
17. La mission d'établissement des faits communiquera ses conclusions, Par
'intmédiaire du Secrétaire général des Nations Unies, à l'Assemblée des Etats parties

ou à l'Assemblée extraorr im des Etats parties.

18. L'Assemblée des Eats parties, ou l'Assemblée extraordinaire des Etais parties,

examinera tous les renseignements pertinents, notamment le rapport présenté par la

mission d'établissement des faits, et pourra demander à l'Etat partie sollicité de

prendre des mesures en vue de corriger la situation de non-respect dans un délai fixé.

L'Etat partie sollicité fera un rapport sur les mesures ainsi prises en réponse à cette

demande.

19. L'Assemblée des Eltas parties, ou l'Assemblée extraordinaire des Etats parties,

peut recommander aux Etais parties concernés des mesures et des moyens permettant

de clarifier davantage la question examinée ou de la régler, notamment l'ouverture de

procédures appropriées, conformément au droit international. Au cas où le non-respect

serait impable à des circonstances échappant au contrôle de l'Etat partie sollicité,

l'Assemblée des Etats parties, ou l'Assemblée extraordinaire des Etats parties, pourra

recommander des mesures appropriées, notamment le recours aux mesures de

coopération visées à l'article 6.

20. L'Assemblée des Eats parties, ou l'Assemblée extraordinaire des Etats parties,

s'efforcera de prendre les décisions dont il est question aux paragraphes 18 et 19 par

consensus ou, à défaut, à la majorité des deux tiers des Etats parties présents et

votants

Artice 9

Mesures d'applicion nationales

Chaque Etat partie prend toutes les mesures législatives, réglementaires et autres, qui

sont appropriées, y compris l'imposition de sanctions pénales, pour prévenir et

réprimer toute activité interdite à un Etat partie en vertu de la présente Convention, qui

serait menée par des personnes, ou sur un territoire, sous sa juridiction ou son contrôle.

Article 10
Rglerneu des différends

1. Ls Etats parties se consulter t et coopéreront pour régler tout différend qui

pourrait suvnr quent à l'pjgicatiSn ou linterprétation de la prente Convention.


